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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport special du President de la 
Commission de l’Union africaine et du 
Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies sur l’examen strategique de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (S/2018/530) 

Le President {parle en russe ) : Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des participants sur le 
document S/2018/530, qui contient le rapport special du 
President de la Commission de l’Union africaine et du 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
sur l’examen strategique de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. 

Je donne maintenant la parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix ( parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
presenter au Conseil de securite le rapport special du 
President de la Commission de l’Union africaine et du 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
sur l’examen strategique de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (S/2018/530). Je 
rendrai egalement compte des derniers faits nouveaux 
survenus au Darfour. 

La seance d’aujourd’hui a lieu alors que la 
mission en est a la derniere phase d’un processus de 
re structuration d’un an, qui a abouti a la fermeture 
de 11 bases d’operations et a un changement d’axe en 
faveur du maintien de la paix dans le Jebel Marra et de la 
consolidation de la paix dans le reste du Darfour. Tandis 
que nous faisons le point de la situation sur le terrain et des 
besoins actuels et a venir de la population darfourienne, 
il nous faut envisager comment, en partenariat avec 
l’Union africaine, le systeme des Nations Unies dans 
son ensemble peut au mieux repondre a ces besoins. 
Le rapport special dont nous sommes saisis aujourd’hui 


indique la voie a suivre a mesure que nous nous adaptons 
a revolution de la realite au Darfour. 

J’aborderai tout d’abord la situation sur le 
terrain. Nous venons d’achever la deuxieme saison 
seche consecutive sans combats a grande echelle, et 
les conditions de securite au Darfour au cours de la 
periode consideree sont restees globalement stables. 
Les combats entre le Gouvernement et les groupes 
rebelles restent confines a certaines zones de la region 
montagneuse du Jebel Marra, ou l’Armee de liberation 
du Soudan-faction Abdul Wahid (ALS/AW) maintient 
une presence. Les affrontements sporadiques qui ont 
commence en mars se sont poursuivis, d’autant que les 
forces gouvernementales font pression sur les bastions 
de l’ALS-AW dans le Jebel Marra. Les offensives lancees 
par le groupe rebelle se sont pour l’essentiel cantonnees 
dans des embuscades - vraisemblablement dans le but 
d’entraver la progression des forces gouvernementales. 
La verification de ces incidents s’est revelee difficile 
en raison des restrictions d’acces imposees a la mission 
et a la communaute humanitaire. Les affrontements 
ont entraine des deplacements de civils, dont l’ampleur 
n’est que partiellement confirmee. Nous regrettons 
que les combats aient une nouvelle fois fait subir de 
graves inconvenients aux populations locales, et nous 
exhortons le Gouvernement a accorder a la MINUAD 
et a nos partenaires humanitaires un acces pour qu’ils 
puissent proteger et aider les populations touchees. 

Les violences intercommunautaires sont restees 
mineures, comme lors de la periode precedente, et le 
nombre d’incidents n’a connu qu’une augmentation 
marginale. Parmi ces derniers, citons les affrontements 
survenus dans la zone de Greida, au Darfour meridional, 
ou les combats pour s’approprier des terres, qui opposent 
les Fallata aux Misseriya et les Fallata aux Massalit, ont 
fait des morts et des blesses. 

Les violences faites aux deplaces, notamment les 
attaques sur les camps de deplaces et les informations 
faisant etat d’expulsions forcees, restent preoccupantes. 
Selon les allegations des deplaces dans la region de Kass, 
au Darfour meridional, ils sont l’objet de harcelement de 
la part des Forces d’appui rapide pour les contraindre a 
quitter les terres et batiments publics. Dans les camps 
de deplaces de Khamsa Dagaig, Ardayba et Jedda, au 
Darfour central, des affrontements survenus entre le 
21 et le 23 mai ont fait plusieurs morts et blesses parmi 
les deplaces. 

Les efforts pour relancer le processus de paix, 
actuellement au point mort, se sont poursuivis. Ainsi, 
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une rencontre a eu lieu a Berlin, les 16 et 17 avril, entre 
le Gouvernement soudanais et les mouvements non 
signataires afin de discuter d’un cadre de negociation 
prealable. Si les pourparlers ont pietine au sujet de la 
creation de nouveaux mecanismes independants relatifs 
a la mise en oeuvre d’un accord de paix ulterieur, les 
parties sont tombees d’accord sur tous les autres aspects 
du projet de cadre de negociation. Pour la premiere fois, 
les mouvements non signataires ont accepte le principe 
de negocier sur la base du Document de Doha pour la 
paix au Darfour. 

Le conflit au Darfour a evolue, et pour servir au 
mieux la population darfourienne, la MINUAD doit 
evoluer en parallele. La mission de maintien de la paix 
doit se concentrer sur la region qui a le plus besoin 
d’elle, c’est-a-dire la ou se poursuit le conflit dans la 
region du Jebel Marra. Dans le reste du Darfour, le 
systeme des Nations Unies doit tirer parti des capacites 
des organismes, fonds et programmes les mieux a 
meme de remedier aux problemes qui subsistent sur 
place. II est maintenant temps de determiner quel appui 
l’ONU et l’Union africaine apporteront au Darfour a 
l’avenir, en etablissant un lien etroit entre la reduction 
des effectifs du maintien de la paix et la constitution 
de forces consacrees a la consolidation de la paix et 
au developpement. 

Ce lien entre le recentrage des efforts de maintien 
de la paix, d’un cote, et le renforcement des capacites de 
consolidation de la paix et de developpement, de l’autre, 
est au cceur du rapport dont le Conseil est saisi aujourd’hui. 
Le rapport enonce deux concepts fondamentaux qui 
seraient mis en oeuvre simultanement sur une periode 
de deux ans : premierement, un concept de maintien 
de la paix axe sur les zones les plus instables ou la 
protection des civils, l’appui humanitaire et la mediation 
des conflits locaux demeurent indispensables pour 
faire avancer le processus de paix; et, deuxiemement, 
un concept de transition qui vise progressivement, en 
collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies, a 
mettre davantage l’accent sur le relevement rapide et le 
developpement que sur le maintien de la paix. 

Dans le volet consacre au maintien de la paix, les 
activites de la MINUAD repondraient a trois priorites 
strategiques : premierement, la protection des civils, la 
surveillance des droits de l’homme et la facilitation de 
l’aide humanitaire; deuxiemement, la mediation entre le 
Gouvernement soudanais et les mouvements armes non 
signataires sur la base du Document de Doha pour la paix 
au Darfour; et, troisiemement, la mediation au niveau 


local pour regler les conflits intercommunautaires 
et autres conflits locaux. La zone d’operations de la 
mission ne couvrirait plus que 13 bases d’operations 
dans la region du Jebel Marra et le quartier general de 
la mission serait transfere d’El-Fasher a Zalingei, dans 
le Darfour central. Le camp geant d’El-Fasher serait 
reduit en taille et continuerait a servir de plateforme 
logistique, tandis que tous les autres camps geants et 
bases d’operations situes en dehors de la nouvelle zone 
d’operations seraient fermes. Dans l’ensemble, l’effectif 
de la force serait ramene de 8 735 militaires a 4 050, et la 
composante policiere passerait de 2 500 a 1 870 policiers. 

Le modele de transition propose a l’echelle du 
systeme vise a remedier aux facteurs critiques de conflit 
et a prevenir une resurgence du conflit. Pour que cela 
soit suivi d’effet, on a identifie quatre domaines qui 
permettront au Gouvernement, a l’equipe de pays des 
Nations Unies, aux partenaires de la societe civile et 
aux acteurs internationaux de preparer de maniere 
rigoureuse et responsable le depart prevu de la mission : 
premierement, l’etat de droit, y compris les services 
de police; deuxiemement, la resilience et les moyens 
de subsistance, avec des solutions durables pour les 
populations deplacees et les communautes d’accueil; 
troisiemement, Faeces immediat des populations 
deplacees aux services de base; et, quatriemement, 
les droits de la personne. La MINUAD appuierait 
la creation, par la MINUAD et l’equipe de pays des 
Nations Unies, de bureaux de liaison dans la capitale de 
tous les Etats du Darfour, hormis a Zalingei, et l’equipe 
de pays se chargerait d’activites adaptees aux besoins de 
chaque Etat. 

Les deux concepts associes dans le rapport special 
incarnent une feuille de route a suivre pour fournir un 
appui systemique a la paix et la stability de long terme 
au Darfour. Pour y parvenir, il est indispensable de 
mettre en place des modalites de financement a long 
terme et de mobiliser des contributions volontaires, 
d’utiliser le financement obtenu au moyen du budget 
statutaire pendant la transition, et de travailler en etroite 
collaboration avec le Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix pour mobiliser un financement. Nous 
comptons sur l’appui de nos partenaires pour donner 
corps a cette vision. 

La situation au Darfour s’est considerablement 
amelioree depuis l’apogee du conflit, et les besoins de 
la population ont evolue concomitamment. Le rapport 
special dont le Conseil est saisi prend acte du fait que 
la communaute internationale doit adapter son appui 
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en consequence. Ce qu’il propose est un moyen de 
tirer parti des capacites de Fensemble du systeme des 
Nations Unies, en partenariat avec l’Union africaine, en 
vue de mieux adapter notre action a la realite de terrain. 
Tandis que l’ONU reoriente son appui au Darfour, elle 
aura besoin, pour s’adapter a ces changements majeurs, 
d’un soutien determine du Gouvernement soudanais, de 
l’equipe de pays des Nations Unies et des partenaires 
humanitaires, ainsi que des pays qui fournissent des 
contingents et du personnel de police, et des membres du 
Conseil. Nous remercions le Conseil de son appui dans 
nos efforts pour faire en sorte que la paix et la stability 
regnent au Darfour et que sa population puisse vivre 
dans la securite et le developpement. Nous sommes 
convaincus que, en travaillant ensemble, cette nouvelle 
approche aidera l’ONU et l’Union africaine a apporter a 
l’avenir au Darfour un appui qui contribuera a ameliorer 
les conditions de vie des Darfouriens, maintenant et a 
long terme. 

Le President {parle en russe) : Je remercie 
M. Lacroix de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais ) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint, M. Jean-Pierre 
Lacroix, de nous avoir presente cet expose utile, et de 
participer personnellement et activement, aux cotes de 
son homologue de la Commission de l’Union africaine, 
M. Ismail Chergui, au processus d’examen de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD). Nous remercions le Secretaire general et le 
President de la Commission de l’Union africaine de leur 
rapport special (S/2018/530), qui contient une analyse 
du conflit au Darfour rendant compte des conditions de 
securite actuelles, des facteurs de conflit, de la situation 
politique et humanitaire, ainsi que des besoins de 
developpement essentiels qui permettraient d’eviter une 
reprise du conflit. 

Nous avons tous dit, a maintes reprises, que les 
conditions generates de securite au Darfour restaient 
globalement stables. La violence intracommunautaire 
a considerablement diminue, et Faeces humanitaire n’a 
cesse de s’ameliorer dans Fensemble du Darfour. Cela 
a egalement ete confirme par le rapport sur l’examen 
strategique conjoint de l’Union africaine et de FONU. A 
l’issue de sa visite, le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine a tire les memes conclusions. 
C’est pourquoi le President de la Commission de 
l’Union africaine et le Secretaire general avancent que 


l’amelioration de la situation generate en matiere de 
securite au Darfour a cree les conditions permettant a la 
MINUAD de preparer son retrait apres plus de 10 ans de 
presence au Soudan. 

Evidemment, les causes profondes du conflit 
au Darfour n’ont, pour l’essentiel, toujours pas ete 
eliminees, mais la MINUAD n’est plus l’outil approprie 
pour relever ces derniers defis. L’examen strategique 
indique clairement que la situation au Darfour ne peut 
plus etre qualifiee de conflit arme entre les forces 
gouvernementales et des acteurs non etatiques, mais 
de situation ou regnent l’anarchie et la criminalite, 
deux phenomenes accentues par la permanence de la 
crise humanitaire, des problemes relatifs aux droits 
de l’homme et l’absence de developpement. Dans ce 
contexte, la transition du maintien a la perennisation de 
la paix et le role du Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix et du Fonds pour la consolidation de la paix, 
soulignes par l’examen strategique, sont effectivement 
tres appropries. 

Nous pensons qu’il est certainement necessaire 
de reorienter notre approche de la situation au Darfour. 
Le Gouvernement soudanais a fait montre de sa volonte 
politique de relever les defis de la region de maniere 
durable. II a egalement deploye de nombreux efforts 
pour relever les defis auxquels Fensemble du Soudan 
est confronts. Nous attendons de la communaute 
internationale qu’elle redouble d’efforts pour contribuer, 
avec le Gouvernement, a soulager les souffrances du 
peuple du Darfour. 

La cooperation des Etats-Unis avec le Soudan en 
est une parfaite illustration, et nous constatons qu’elle 
a contribue a Involution de la situation, non seulement 
au Darfour, mais egalement s’agissant d’autres questions 
relatives a la paix et a la securite. Mais la cooperation 
n’est pas la seule solution. Le Soudan a besoin d’un 
appui financier immediat et substantiel, et je saisis cette 
occasion pour remercier la Suede d’avoir pris l’initiative 
de modifier l’approche adoptee a cet egard. J’espere que 
d’autres partenaires feront de meme. 

Le Gouvernement s’efforce de trouver une solution 
durable au nombre eleve de personnes deplacees, faute 
de quoi aucune paix perenne ne pourra etre garantie au 
Darfour. Je suis certain que nous comprenons tous que 
les defis relatifs aux personnes deplacees, en particulier 
la terre et la fourniture des services de base, sont 
immenses, et que le Gouvernement ne pourra pas les 
relever seul. Une aide considerable de la communaute 
internationale est necessaire, une aide qui, a ce jour, est 
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tres maigre, a l’exception d’une assistance modeste d’un 
petit nombre de pays. 

Le Gouvernement tente egalement de combler 
le vide que pourrait laisser la fermeture de certaines 
bases d’operations de la MINUAD en mettant en place 
des institutions garantes de l’etat de droit et chargees 
du maintien de l’ordre, telles que des tribunaux et des 
commissariats de police, qui traitent des questions 
liees a la securite des communautes. Malheureusement, 
ces efforts ont eux aussi ete limites par le manque de 
capacites et de ressources. La campagne de collecte 
d’armes a considerablement contribue a faire reculer 
la violence intercommunautaire. C’est un effort qu’il 
convient d’appuyer compte tenu de ses consequences 
immediates sur le retour des personnes deplacees et ses 
repercussions a long terme sur la stability au Darfour. 

Les gains enormes enregistres au Darfour ne 
peuvent etre garantis que grace a un financement 
soutenu des efforts de developpement deployes par le 
Gouvernement. C’est pourquoi nous demandons a la 
communaute internationale de changer son approche a 
l’egard du Soudan. Comme le note a juste titre le rapport 
sur l’examen strategique conjoint, 

« Nous avons trop investi au Darfour au cours 
des 15 dernieres annees pour prendre le risque 
d’y voir une resurgence du conflit faute de 
ressources » ( S/2018/530, par. 70). 

Ce n’est qu’en investissant dans les efforts de relevement 
et de consolidation de la paix que nous pourrons eviter 
une eventuelle reprise du conflit au Darfour. Nous 
esperons que larequete du President soudanais sollicitant 
que son pays soit admis a beneficier d’un financement 
du Fonds pour la consolidation de la paix sera acceptee. 
Le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a 
egalement appuye cette requete, et etant donne que les 
membres du Conseil de paix et de securite se rendront 
a New York le mois prochain, nous esperons qu’ils 
entameront une collaboration avec la Commission de 
consolidation de la paix sur cette question. 

Un changement de paradigme - autre aspect 
important - s’impose egalement dans la fagon dont nous 
apprehendons le processus de paix au Darfour. Nous ne 
voyons aucune raison pour que le Conseil n’adopte pas 
de position commune sur Abdul Wahid et son groupe. Ce 
dernier n’est absolument pas interesse par un quelconque 
processus de paix. Cela fait un certain temps que nous en 
sommes informes, mais nous n’avons malheureusement 
pris aucune mesure a cet egard. Pour faire court, nous 


ne devons pas lui permettre de prendre le processus 
de paix en otage. II doit subir les consequences de son 
role destructeur. 

Bien que les groupes rebelles restants n’aient 
montre aucun interet a garantir la paix au Darfour, il 
est de notoriete publique que ces groupes se livrent a 
des activites criminelles en Libye et au Soudan du 
Sud, amassant des ressources enormes. L’absence 
d’engagement de la part des groupes rebelles est 
certainement due a cela, et il convient d’exercer la 
pression necessaire pour contrecarrer leurs calculs. 
Sinon, ces groupes poseront un probleme non seulement 
au Soudan, mais a la region tout entiere ainsi qu’a 
l’ensemble de la communaute internationale. Ils ne 
doivent pas etre autorises a tirer profit de leurs activites 
illegales en Libye et au Soudan du Sud, en utilisant le 
processus de paix du Darfour comme un pretexte. S’ils 
persistent dans leur refus de participer serieusement 
au processus de paix, le Conseil doit les traiter comme 
des groupes criminels transnationaux organises et non 
comme des rebelles darfouriens. 

Par ailleurs, nous sommes favorables a une 
approche systemique vis-a-vis du Darfour, comme 
Font conjointement recommande le Secretaire general 
et le President de la Commission de l’Union africaine, 
ainsi qu’a des activites de maintien de la paix dans les 
zones les plus menacees ou la protection des civils, 
l’aide humanitaire et la mediation des conflits locaux 
demeurent une necessite pour faire progresser le 
processus de paix, tout comme une mobilisation marquee 
en faveur de la consolidation de la paix, du relevement 
et du developpement dans l’ensemble du Darfour pour 
avancer sur la voie de la paix dans la region. Nous 
appuyons egalement les priorites redefinies de la 
MINUAD, sur la base de cette approche systemique. 
Nous esperons que cela sera pris en compte dans le 
renouvellement du mandat de la MINUAD. 

Enfin, nous appuyons la prolongation du 
mandat de la Mission pour 12 mois supplemental s, 
et nous attendons avec interet de prendre part de fagon 
constructive aux prochaines negociations. 

M. Djedje (Cote d’Ivoire) : Ma delegation 
remercie M. Jean-Pierre Lacroix de la qualite de sa 
presentation du rapport special du President de la 
Commission de l’Union africaine et du Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies sur l’examen 
strategique de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) (S/2018/530). Ce 
rapport nous instruit sur revolution de la situation au 
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Darfour et les defis a relever, afin de ramener la paix et 
la stabilite dans cette region. 

Ma delegation salue la campagne de collecte 
des armes et le redeploiement progressif de l’Etat qui 
ont permis une amelioration de la situation securitaire 
dans Fensemble du Darfour. Toutefois, force est de 
constater que la situation demeure preoccupante 
dans le Jebel Marra, ou les groupes armes associes 
a l’Armee de liberation du Soudan-faction Abdul 
Wahid continuent de mener des activites criminelles 
et de destabilisation. La Cote d’Ivoire appelle done la 
communaute internationale a mettre tout en oeuvre pour 
enrayer les actions de ces groupes armes, qui sont de 
nature a compromettre les acquis enregistres sur le 
plan securitaire. Par ailleurs, la Cote d’Ivoire salue la 
prorogation par le Gouvernement soudanais et certains 
groupes armes de la cessation unilateral des hostilites, 
et les exhorte a s’engager davantage pour la signature 
d’un cessez-le-feu permanent, condition prealable a une 
sortie de crise definitive. 

Sur le plan humanitaire, ma delegation note 
la persistance de deux grands defis, notamment la 
question des deplaces internes et les consequences des 
changements climatiques sur les capacites de resilience 
des populations. S’agissant de la question des deplaces, 
outre le manque d’infrastructures et le faible acces aux 
services sociaux de base, les problemes lies a la gestion 
des terres et a l’exploitation des ressources naturelles 
continuent de representer un frein au retour volontaire, 
dans la dignite et en toute securite, des personnes 
deplacees dans leurs zones d’origine. A cet egard, ma 
delegation est d’avis que la mise en oeuvre integrate 
des dispositions relatives a l’administration fonciere, 
telles que stipulees dans le Document de Doha pour 
la paix au Darfour, aidera au reglement durable de la 
question fonciere. 

La Cote d’Ivoire encourage le Gouvernement 
soudanais a redoubler d’efforts en vue d’un reglement de 
la question relative a la gestion des terres. Nous appelons 
egalement la communaute internationale a apporter 
un appui financier au Gouvernement soudanais, afin 
de permettre aux differentes commissions mises en 
place conformement a l’Accord de Doha de poursuivre 
efficacement leurs activites, pour le bien-etre des 
populations darfouriennes. 

Par ailleurs, ma delegation est preoccupee par 
l’impact negatif des changements climatiques sur 
l’agriculture et l’elevage, qui contribue a amplifier 
l’insecurite alimentaire. Nous langons un appel a la 


communaute internationale afin de repondre au besoin 
de financement du plan d’aide humanitaire pour le 
Soudan, au titre de l’annee 2018. 

Au niveau politique, la Cote d’Ivoire note, avec 
regret, que certains mouvements armes ne sont pas 
signataires de l’Accord de Doha, toute chose qui affecte 
negativement le processus de paix au Darfour ainsi que 
la mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix au 
Darfour. Mon pays partage l’avis du Secretaire general 
quant a la necessite de fournir davantage d’efforts en 
vue d’amener ces groupes a se joindre au processus de 
paix, sur la base de l’Accord de Doha, qui represente 
l’unique cadre viable pour la paix au Darfour. 

La Cote d’Ivoire voudrait feliciter le Gouvernement 
soudanais pour les progres accomplis ayant conduit a 
une amelioration significative de la situation securitaire 
et a la stabilite au Darfour, en depit des defis a relever. 
Ma delegation note avec satisfaction la prise en compte 
des progres realises dans le concept d’operations de la 
MINUAD, axe sur le maintien de la paix dans le Jebel 
Marra et sur la stabilisation et la consolidation de la 
paix dans le reste du Darfour. Elle prend egalement 
note des conclusions de l’examen strategique de la 
mission effectue avec la Commission de l’Union 
africaine et appelle a la mise en oeuvre diligente des 
recommandations du Secretaire general. 

Ma delegation souscrit tout particulierement a la 
recommandation portant sur la definition de priorites 
communes et l’execution conjointe des activites y 
afferentes, en coordination etroite avec l’equipe de pays 
des Nations Unies, dans le cadre de la transition. A la 
lumiere de l’experience ivoirienne dans le domaine de 
la consolidation de la paix et de l’appui determinant de 
l’equipe de pays des Nations Unies en Cote d’Ivoire, 
mon pays soutient qu’une telle collaboration permettra 
d’apporter des solutions adequates et de creer des 
conditions favorables a une sortie de crise viable et a un 
retrait de la MINUAD dans les conditions appropriees. 
Ce retrait devrait se faire de maniere progressive afin de 
ne pas compromettre la protection des civils. 

Madelegationsouligneaussilanecessite d’apporter 
a l’equipe de pays le financement necessaire a la mise en 
oeuvre a long terme des activites de relevement rapide, 
de developpement et de consolidation de la paix. Par 
ailleurs, la Cote d’Ivoire partage les recommandations 
du Secretaire general quant a la necessite de la reforme 
du secteur de la securite, conformement au Document de 
Doha et aux principes du cadre d’orientation de l’Union 
africaine sur la reforme du secteur de la securite. La mise 
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en oeuvre de ces recommandations contribuera, comme 
l’a fait remarquer le Secretaire general, a la stabilisation 
du Darfour et aux efforts de reconstruction post-conflit. 

Mon pays exhorte, une fois encore, la communaute 
internationale a accompagner le Gouvernement 
soudanais dans ses efforts, afin de repondre 
efficacement aux defis du developpement au Darfour, 
notamment dans les domaines de la sante, de l’education 
et de Faeces aux services sociaux de base. A cet egard, 
la Cote d’Ivoire appuie la requete du Gouvernement 
soudanais de beneficier d’un financement du Fonds pour 
la consolidation de la paix pour Fexecution des priorites 
definies dans le cadre de la transition. 

Pour conclure, mon pays appelle le Gouvernement 
soudanais, la MINUAD, Fequipe de pays des Nations 
Unies, FUnion africaine ainsi que tous les partenaires de 
developpement a ceuvrer conjointement pour un retour 
durable a la stabilite et pour prevenir toute resurgence 
du conflit au Darfour. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol ) : Nous remercions M. Jean-Pierre Lacroix 
et toute son equipe pour leur expose complet et detaille. 

La Republique de Guinee equatoriale constate 
avec satisfaction les resultats positifs des efforts 
conjoints du Gouvernement soudanais, de FUnion 
africaine et de l’ONU et de leur contribution inestimable 
au processus de paix, ce qui se traduit par une reduction 
considerable des affrontements entre le Gouvernement 
soudanais et les groupes rebelles au Darfour et par une 
meilleure protection de la population civile; elements 
qui permettent a l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) de preparer son 
retrait de la region apres plus de 10 annees de conflit 
violent. Nous remercions tous les acteurs qui ont rendu 
cette evolution possible, enparticulier les Gouvernements 
du Qatar, de l’Allemagne et des Etats-Unis, principaux 
garants du Document de Doha pour la paix au Darfour. 
Nous appelons toutes les parties au conflit a cesser les 
hostilites une fois pour toutes et a adherer au processus 
de Doha. 

Globalement, tout indique que la situation en 
matiere de securite est plus stable; une stabilite que nous 
voulons voir maintenue sur une base permanente, avec 
pour objectif ultime le retablissement de la paix grace 
essentiellement a un dialogue direct, franc et inclusif. 
Compte tenu de cette amelioration, la Republique de 
Guinee equatoriale salue Faction du Gouvernement 
soudanais et exhorte ce dernier a poursuivre ses efforts 


pour permettre un retour a la normale et proteger les 
civils, en particulier les plus vulnerables. 

Nous voudrions souligner en particulier le bon 
travail realise jusqu’ici en ce qui concerne la collecte 
des armes. Qu’on ne s’y trompe pas, si, en soi, les 
armes a feu ne tuent pas, elles aident beaucoup a le 
faire. D’oit la necessity de stabiliser le secteur de la 
securite, conformement au cadre d’orientation de 
FUnion africaine pour la reforme du secteur de la 
securite. Le trafic et la proliferation des armes legeres 
et de petit calibre sont de grands facteurs d’insecurite et 
d’instabilite dans la sous-region de l’Afrique centrale, 
ce qui compromet fortement le present et l’avenir de nos 
jeunes et notre capacite de mettre solidement en place 
des societes civiques et fonctionnelles modernes. Cette 
question nous touche directement et nous envisageons de 
la soumettre a l’examen durant notre mandat au Conseil. 

Malgre les progres accomplis, il est clair que 
le processus n’a pas encore ete mene a son terme et 
qu’il reste un long chemin a parcourir. II faut de ce 
fait continuer sur la voie definie par l’ONU et FUnion 
africaine afin de poursuivre, de maniere coordonnee, les 
efforts, que nous saluons une fois de plus et dont nous 
esperons qu’ils aboutiront bientot a un resultat positif 
pour le bien du peuple soudanais. A cet egard, nous tenons 
a souligner que, tout en nous felicitant qu’on envisage 
une strategic de sortie, nous recommandons que celle- 
ci s’effectue de maniere concertee, echelonnee, souple 
et realiste en fonction de Involution de la situation sur 
le terrain, et en tenant notamment compte du fait que 
les rivalries interethniques autour des rares ressources 
de la region et la lutte pour le controle des terres et des 
ressources qui en decoulent ont ete les grands elements 
declencheurs du conflit. Nous pensons que c’est un 
autre aspect qu’il convient de regler. C’est pourquoi 
nous accueillons positivement les mesures prises par les 
autorites du Darfour oriental pour mettre en place un 
mecanisme permettant de revendiquer et d’officialiser 
les droits de propriety fonciere devant les tribunaux, et 
appelons a poursuivre dans cette voie. 

Pour conclure, nous tenons a exprimer notre 
preoccupation devant la grave situation humanitaire 
qui touche actuellement plus d’un million de personnes, 
le grand nombre de personnes deplacees, la famine, 
exacerbee par les effets nefastes des changements 
climatiques, et l’importance des besoins en aide 
alimentaire, entre autres. Nous engageons done la 
communaute internationale et le Conseil de securite 
a travailler de concert et a prendre des mesures pour 
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remedier a cette triste situation. Nous pensons qu’un 
bon moyen d’y parvenir serait d’inscrire le Darfour a 
l’ordre du jour de la Commission de consolidation de la 
paix, ainsi que l’a demande le Gouvernement soudanais; 
une requete que nous avons l’intention d’appuyer a la 
prochaine reunion annuelle entre le Conseil de paix et 
de securite de FUnion africaine et le Conseil de securite, 
en juillet. Nous travaillerons avec nos collegues pour 
que tous ces aspects soient refletes dans la prochaine 
resolution sur le renouvellement du mandat, que, comme 
notre collegue ethiopien, nous esperons voir prolonge. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Nous remercions le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, M. Jean-Pierre Lacroix, de son expose 
detaille sur l’examen strategique de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). 
Nous voudrions saisir cette occasion pour saluer, par 
son entremise, le travail effectue par la MINUAD sur 
le terrain. Nous nous felicitons des conclusions tirees 
par l’Union africaine et l’ONU a la suite de l’examen 
strategique relativement a l’amelioration de la situation 
generale en matiere de securite au Darfour, qui a cree les 
conditions permettant de proceder a une re structuration 
de la MINUAD sans plus tarder et de preparer le retrait 
de la Mission sur une periode de deux ans. 

De toute evidence, la campagne de collecte 
d’armes et le deployment de forces de securite 
gouvernementales au cours des dernieres annees pour 
assurer la stabilite dans la region ont cree des conditions 
propices a la stabilite. II convient de renforcer la 
cooperation en faveur de ces initiatives pour que les 
efforts de consolidation de la paix puissent etre menes a 
bien sur le long terme. II importe egalement de renforcer 
les moyens des institutions garantes de l’etat de droit 
et de celles chargees du maintien de l’ordre dans la 
region et de proceder a des ajustements structured 
dans le secteur de la securite, conformement aux 
efforts de prevention des conflits et de reconstruction 
apres le conflit. Nous nous felicitons par ailleurs de 
la decision du Gouvernement et des groupes armes 
de proroger le cessez-le-feu unilateral dans tous les 
theatres d’operations, respectivement jusqu’au 30 juin et 
au 6 aout. A ce stade, il est essentiel d’avancer vers un 
accord de cessez-le-feu permanent. 

En ce qui concerne la situation politique, il est 
clair qu’elle demeure Fun des principaux defis a relever. 
Nous saluons les efforts deployes par le Gouvernement 
pour promouvoir la mise en oeuvre du Document de paix 


de Doha pour le Darfour. Nous tenons a souligner que 
la seule solution pour regler la situation passe par un 
processus politique qui permettrait de remedier aux 
causes profondes du conflit, notamment les differends 
lies aux ressources naturelles et les litiges fonciers. 
S’agissant de ce dernier point, nous saluons l’initiative 
des programmes et organismes des Nations Unies visant 
a examiner les progres realises pour ce qui est des 
questions liees au statut foncier. 

Par ailleurs, nous insistons sur la necessity 
d’intensifier les efforts pour regler les divergences de 
vues qui existent en ce qui concerne le Document de 
Doha et pour encourager les mouvements non signataires 
a participer de fagon constructive au dialogue avec le 
Gouvernement en vue d’une cessation definitive des 
hostilites. Nous reiterons que le Conseil de securite doit 
envisager de prendre les mesures qui s’imposent pour 
faire pression sur ceux qui sapent le processus de paix. 

Toutefois, en depit des progres realises par le 
Soudan, la situation humanitaire demeure problematique. 
Les conditions de vie des deplaces sont alarmantes. La 
cooperation de la communaute internationale s’impose 
de toute urgence pour mettre en oeuvre le plan d’aide 
humanitaire pour le Soudan elabore par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires. 

D’autre part, en ce qui concerne la re structuration 
de la MINUAD, nous saluons les progres realises, 
illustres par la reussite de la premiere phase et le 
lancement de la deuxieme phase. Nous notons avec 
satisfaction que le retrait de la MINUAD des zones 
prevues n’a pas eu de consequences defavorables. Nous 
saluons les bonnes relations qui existent actuellement 
entre le Gouvernement et la MINUAD et nous les 
encourageons a renforcer leur cooperation pour que la 
MINUAD puisse mener ses travaux sans entrave. 

Dans l’ensemhle, nous estimons que l’examen 
strategique de la MINUAD a donne lieu a une 
evaluation equilibree de la situation actuelle et des defis 
a court, moyen et long terme au Darfour. Nous sommes 
favorables a la redefinition des priorites de la MINUAD, 
pour qu’elle mette desormais l’accent sur l’appui au 
processus politique, ce qui est essentiel en ce moment, 
ainsi que sur la promotion d’activites visant a prevenir la 
reprise du conflit en s’attaquant a ses causes profondes 
sur la base d’une approche integree. 

De meme, les activites de deminage, notamment 
la neutralisation des restes explosifs de guerre, sont 
essentielles pour garantir le retour des deplaces 
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en toute securite et le bon fonctionnement de la 
MINUAD. Bien evidemment, pour que cette nouvelle 
phase soit couronnee de succes, il faut mettre en place 
des mecanismes de financement pour prevenir la 
resurgence du conflit. Par consequent, la cooperation de 
la communaute internationale sera egalement essentielle 
a ce stade pour promouvoir le developpement durable au 
Darfour, renforcer les capacites de l’equipe de pays et 
garantir un retrait reussi de l’Operation hybride. 

Enfin, nous voudrions saisir cette occasion pour 
saluer l’excellent travail accompli par le Representant 
special conjoint, M. Jeremiah Mamabolo, la MINUAD, 
l’equipe de pays des Nations Unies et les membres du 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine, pour que le Darfour puisse parvenir a une paix 
perenne et a un developpement durable. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous vous savons gre, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance, et nous remercions le 
Secretaire general adjoint, M. Jean-Pierre Lacroix, de 
son expose sur l’examen strategique de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) et du travail qu’il accomplit avec son equipe. 

Le Perou note avec satisfaction que la securite 
s’est nettement amelioree au Darfour. Toutefois, nous 
tenons a exprimer nos preoccupations face aux menaces 
que les differentes milices encore actives dans la region 
represented pour le retour des deplaces dans leurs 
lieux d’origine. Nous estimons que la communaute 
internationale doit redoubler d’efforts pour repondre 
aux besoins humanitaires et proteger les droits de 
rhomme de plus de 2 millions de deplaces au Soudan. 
En particulier, pour garantir leur retour dans leurs lieux 
d’origine et en fin de compte, pour parvenir a une paix 
perenne au Darfour, il faut s’employer de toute urgence 
a renforcer les capacites de la police, a promouvoir 
l’etat de droit et a garantir l’acces aux services de base 
tels que l’eau, Lalimentation et la sante. A cette fin, en 
plus de la stability relative qui regne actuellement dans 
cette zone, il faut l’engagement de toutes les parties au 
conflit et une participation plus large de la population 
en vue de s’attaquer efficacement aux causes profondes 
du conflit, de promouvoir des institutions inclusives a 
meme de regler les differends et d’attenuer les risques 
lies aux changements climatiques. Par consequent, nous 
deplorons l’absence persistante d’un accord avec les 
groupes armes non signataires du Document de Doha 
pour la paix au Darfour, en depit des efforts consentis 


par le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine. 

Nous deplorons egalement que le Comite des 
reclamations et de la restitution des biens, qui releve de la 
Commission du retour volontaire et de la reinstallation, 
ait du suspendre ses travaux faute de financement. Nous 
soulignons que la repartition des terres et des ressources 
naturelles, y compris l’eau, demeurent au cceur des 
conflits intercommunautaires, notamment compte tenu 
des effets negatifs et de la desertification provoques par 
le rechauffement de la planete. 

S’agissant du retrait progressif des bases de 
la MINUAD, nous notons avec satisfaction qu’il n’a 
pas eu de repercussion negative sur les conditions de 
securite dans les zones concernees. Toutefois, nous 
sommes preoccupes par la reduction de la capacite de 
surveillance de la situation humanitaire et en matiere 
de droits de l’homme dans ces zones. Nous notons 
egalement avec preoccupation que suite au transfert des 
bases d’operations aux unites de police constitutes, les 
effectifs actuels des unites de police constitutes - qui 
ne comptent que 140 agents - ne suffisent pas pour 
s’acquitter des taches prescrites dans les camps et 
appuyer les activitts des policiers hors unitts de 
police constitutes. 

Le Ptrou est favorable a la proposition visant a 
une mobilisation marqute en faveur de la consolidation 
de la paix, du reltvement et du dtveloppement au 
Darfour pour faire progresser le processus de paix. 
Nous estimons que la presence de l’Union africaine et 
de l’ONU doit etre adaptte aux besoins actuels de la 
population. Par constquent, nous appuyons le nouveau 
concept de la Mission, qui implique une redtfinition 
des prioritts de la MINUAD et une transition en vue de 
son retrait d’ici deux ans. A cet tgard, nous voudrions 
appeler l’attention sur trois principes directeurs en vue 
de l’instauration d’une paix ptrenne au Darfour, qui 
passe notamment par le retour des dtplacts dans leurs 
lieux d’origine, sur la base d’un accord de cessez-le- 
feu permanent entre le Gouvernement et les groupes 
armts, la mise en oeuvre inttgrale du Document de 
Doha pour la paix au Darfour et l’appui financier de la 
communautt internationale. 

Premitrement, il faut une communication et une 
cooperation harmonieuses entre la MINUAD et l’equipe 
de pays des Nations Unies en vue de mettre en oeuvre la 
strategic de stabilisation et de consolidation de la paix 
adoptee par le Conseil. Deuxiemement, il faut mettre en 
place des capacites locales et des institutions inclusives 
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pour garantir la prestation des services de securite et 
de justice et pour promouvoir le developpement durable. 
Enfin, il faut avancer graduellement, en evaluant les 
consequences du retrait progressif de la MINUAD 
pour les populations. II faut eviter qu’une sortie dans la 
precipitation n’annule la relative stability instauree. Au 
contraire, notre but est que le retrait de la mission soit le 
reflet d’une paix durable. 

M. Tumysh (Kazakhstan) {parle en anglais) \ 
Nous nous associons aux autres orateurs pour remercier 
le Secretaire general adjoint, M. Lacroix, de son expose 
complet. Ma delegation appuie les recommandations 
figurant dans le rapport special du President de la 
Commission de l’Union africaine et du Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies sur l’examen 
strategique de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (S/2018/530) et voudrait faire 
les observations suivantes. 

Nous jugeons encourageants l’amelioration 
constante des conditions de securite au Darfour ainsi que 
le recul du nombre d’affrontements intercommunautaires 
et des activites criminelles. La campagne de collecte 
d’armes et le deployment des forces de securite 
gouvernementales ont contribue a l’amelioration de 
la securite. Ils ont permis de consolider l’autorite 
du Gouvernement au Darfour et cree des conditions 
acceptables pour la mise en oeuvre de la strategic de 
sortie de l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD). 

Cela etant, les progres dans la mise en oeuvre 
du Document de Doha pour la paix au Darfour 
demeurent insuffisants. Ma delegation se felicite de la 
prorogation des cessez-le-feu unilateraux declares par le 
Gouvernement et les autres parties, et souligne qu’un 
accord de cessez-le-feu permanent est necessaire pour 
creer un environnement propice a des pourparlers de paix. 
Nous appelons toutes les parties au Darfour a participer 
de maniere constructive au processus politique inclusif 
pilote par le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine, avec l’appui du Representant special 
conjoint, M. Mamabolo. A defaut, le Conseil de securite 
devra envisager de prendre les mesures qui s’imposent 
pour faire davantage pression sur ceux qui entravent le 
processus de paix. 

En ce qui concerne la prorogation prochaine du 
mandat de la MINUAD, nous prenons acte des progres 
accomplis dans la mise en oeuvre des deux phases de 
re structuration de la MINUAD, ainsi que de l’absence 
de repercussions negatives apres la fermeture des 


bases d’operations. Ces evolutions positives permettent 
a la MINUAD de poursuivre son retrait et son 
repositionnement, lequel doit donner la priorite a l’appui 
au processus de paix. II faut egalement s’attacher a 
remedier aux causes profondes des conflits, notamment 
la pauvrete, le manque de services de base, la secheresse 
et les recoltes catastrophiques, ainsi qu’a apporter une 
solution durable au probleme des deplaces en tirant parti 
des documents de planification existants, notamment le 
Cadre strategique integre de la MINUAD et de l’equipe 
de pays des Nations Unies. 

C’est pourquoi, comme beaucoup d’autres, a 
commencer par les trois membres africains du Conseil 
de securite, nous appuyons l’approche systemique 
proposee pour le Darfour, qui implique un nouveau 
concept d’operations pour la MINUAD et un modele 
de transition visant a apporter des solutions dans un 
delai de deux ans, en agissant dans quatre domaines 
prioritaires. Notre delegation appuie egalement l’idee 
d’elaborer un plan d’action fonde sur les dispositions 
du Document de Doha. La reussite de ce concept, qui 
vise a prevenir une resurgence du conflit et a preparer 
le retrait de la mission, exige que le systeme des Nations 
Unies s’investisse davantage, en suivant le principe de 
l’unite d’action des Nations Unies. C’est indispensable 
pour rationaliser les operations de maniere a ce 
qu’elles puissent repondre a la demande accrue sur 
fond de reduction des ressources et du personnel. II est 
egalement imperatif que le Gouvernement continue de 
cooperer avec l’ONU et l’Union africaine et intensifie 
ses efforts pour mieux concevoir l’amenagement des 
terres, ameliorer l’acces aux services de base, garantir 
le droit au retour et la restitution des biens, et renforcer 
la presence de la police et des institutions garantes de 
l’etat de droit dans les zones de retour. 

Enfin, nous soulignons qu’il importe d’elaborer 
une strategic de mobilisation des ressources a meme 
de garantir un appui financier a long terme pour la 
perennisation de la paix au Darfour. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier M. Jean-Pierre Lacroix, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, de son expose tres instructif sur l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD). Je voudrais faire les observations suivantes. 

Premierement, en ce qui concerne la situation au 
Darfour, nous nous felicitons de la stability qui prevaut 
sur place, comme l’a mentionne M. Lacroix, ainsi que 
des effets positifs de la campagne de collecte d’armes 
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et de la reduction des violences intercommunautaires, 
en depit de quelques poches de combats dans la zone du 
Jebel Marra, ou l’Armee de liberation du Soudan-faction 
Abdul Wahid reste presente. Nous saluons a cet egard 
les efforts du Gouvernement soudanais pour garantir la 
securite et la stabilite dans tout le Darfour. 

Pour ce qui est de l’etat de droit, y compris les 
institutions judiciaires et de securite, c’est un des 
secteurs qui a le plus besoin de voir ses capacites 
renforcees pour permettre la consolidation de la paix, 
grace a l’enracinement des valeurs de la justice et des 
droits de l’homme. Nous reaffirmons qu’il importe que 
la MINUAD appuie les capacites soudanaises locales 
dans ce domaine. 

Quant au processus politique, le Koweit demeure 
convaincu que le Document de Doha pour la paix 
au Darfour reste la pierre angulaire pour toutes les 
discussions avec les parties non signataires et este 
determinant pour evaluer la performance de la MINUAD. 

Deuxiemement, s’agissant de la strategic de sortie, 
nous accueillons favorablement la teneur du rapport 
special du President de la Commission de l’Union 
africaine et du Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies sur l’examen strategique de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(S/2018/530). Nous voudrions que les discussions entre 
le Gouvernement soudanais, les Etats Membres et le 
Secretariat s’intensifient, au cours du present mois, 
afin de definir un nouveau mandat en accord avec la 
strategic de sortie et conforme a la decision prise par 
la Ligue des Etats arabes au Sommet de Jerusalem, en 
avril dernier, decision qui appuie la strategic de sortie 
du Darfour de la MINUAD. Les deux prochaines annees 
seront l’occasion pour le Conseil de mieux adapter le 
mandat de la MINUAD aux realties sur le terrain, en 
se basant pour cela sur les dispositions du Document 
de Doha. 

En ce qui concerne l’appui au Soudan, un element 
commun se dessine a la lecture des differents rapports 
et des exposes du Secretariat : la necessite d’aider le 
Soudan a repondre a ses besoins humanitaires, que ce 
soit en realisant des investissements dans le pays ou 
en accroissant le soutien financier et moral accorde a 
son developpement a long terme, dans le but d’atteindre 
l’objectif principal, a savoir la perennisation de la paix. 

Pour terminer, l’Etat du Koweit reaffirme 
qu’il est pret a cooperer avec les Nations Unies et le 
Gouvernement soudanais, et a appuyer leurs efforts pour 


renforcer la stabilite au Darfour et remedier aux causes 
profondes du conflit, afin qu’il ne se reproduise pas. 

Le President (parle en russe ) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Soudan a participer a la 
presente seance. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Soudan. 

M. Elnour (Soudan) (parle en arabe ) : Je tiens a 
vous feliciter. Monsieur le President, de votre accession 
a la presidence du Conseil pour le present mois. Je 
felicite egalement votre predecesseur, la Representante 
permanente de la Pologne, pour sa conduite efficace et 
judicieuse des travaux du Conseil durant le mois de mai. 

Je remercie le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix de son expose, et 
j’accueille favorablement le rapport du Secretaire general 
et du President de la Commission de l’Union africaine 
(S/2018/530) dont nous sommes saisis aujourd’hui. 

Cela fait maintenant un an que le Conseil a adopte 
la resolution 2363 (2017), qui a donne le coup d’envoi de 
la mise en oeuvre de la strategic de sortie de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) et de sa restructuration, a la fois qualitative 
et quantitative, en fonction de Involution de la situation 
sur le terrain. Depuis les choses n’ont cesse de progresser 
de jour en jour dans tous les domaines, en particulier en 
ce qui concerne la securite et la situation humanitaire, 
qui sont les priorites du mandat de la MINUAD. 

Cette evolution a ete decrite dans les quelque 
huit rapports successifs qui ont ete prepares au cours 
de l’annee ecoulee, rapports qui ont tous souligne les 
progres accomplis au Darfour. Plusieurs membres du 
Conseil ont pu egalement constater ces avancees lors 
des visites qu’ils ont effectuees au Darfour a diverses 
occasions. C’est bien la preuve de la validite de la 
resolution et de sa teneur, notamment les dispositions 
relatives au lancement de la strategic de disengagement 
de la MINUAD. Alors que nous nous appretons, d’ici la 
fin du mois, a examiner la question de la prorogation du 
mandat de la MINUAD, je voudrais presenter au Conseil 
de securite les faits et chiffres suivants. Je voudrais 
appeler l’attention du Conseil de securite sur les faits et 
informations ci-apres. 

Premierement, le Gouvernement soudanais entend 
poursuivre toutes les activites de promotion d’une paix 
et d’une stabilite durables au Darfour. 
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Deuxiemement, nous poursuivrons la campagne 
de collecte d’armes, qui a prouve son efficacite en 
apaisant les tensions et les differends et en stabilisant 
la situation sur le plan de la securite dans tous les Etats 
du Darfour. 

Troisiemement, nous reiterons que la question 
des personnes deplacees restera une priorite absolue 
pour le Gouvernement soudanais durant la periode a 
venir. Comme le Conseil de securite le sait, les projets 
annonces precedemment par le Gouvernement etayent 
trois elements qui necessitent l’aide de la communaute 
internationale pour que nous puissions les mettre 
en oeuvre. Ils requierent tous d’amples ressources 
materielles et humaines. Nous attendons avec interet 
le soutien effectif de la communaute internationale a 
cet egard. 

Quatriemement, nous poursuivrons la cooperation 
exemplaire qui existe actuellement entre le Soudan, 
l’Union africaine et l’ONU, en particulier avec le 
Departement des operations de maintien de la paix et 
le Departement de l’appui aux missions. Nous tenons a 
souligner que le Fonds pour la consolidation de la paix 
participe egalement a la promotion de la phase actuelle 
de consolidation de la paix. 

Cinquiemement, le Document de Doha pour la 
paix au Darfour reste le seul cadre politique convenu 
pour traiter la question politique. C’est pourquoi le 
Gouvernement soudanais s’efforce de mettre en oeuvre 
ses dispositions sur le terrain. En cooperation et en 
coordination avec l’Etat du Qatar, pays frere et auteur 
du Document de Doha, le Gouvernement etudie les 
moyens de mettre en oeuvre les dispositions restantes. 
En outre, nous cooperons avec le Groupe independant de 
haut niveau de l’Union africaine et d’autres partenaires 
pour inclure les non-signataires dans le processus 
de paix. Nous devons souligner que la communaute 
internationale doit faire pression sur les groupes armes 
qui n’ont pas signe le Document de Doha pour qu’ils 
adherent au processus politique. 

Sixiemement, nous rappelons que le Gouvernement 
soudanais continuera de cooperer et de coordonner ses 
activites avec la MINUAD durant la periode a venir 
pour permettre a la Mission de s’acquitter normalement 
de son mandat et de ses taches. Nous coopererons avec 
l’equipe de pays des Nations Unies au Soudan qui, nous 
l’esperons, beneficiera de l’appui necessaire sur les 
plans financier et des droits de l’homme pour s’acquitter 
des fonctions qui lui ont ete confiees par la MINUAD. 


Septiemement, nous devons poursuivre nos efforts 
pour etendre le controle de l’Etat au Darfour et deployer 
un plus grand nombre d’unites de police et d’institutions 
garantes de l’etat de droit dans les cinq Etats du Darfour. 

La situation qui regne actuellement au Darfour 
parle d’elle-meme. Elle prouve que la paix est devenue une 
realite tangible dans l’ensemble du Darfour, meme dans 
les petites poches de territoire controlees par la faction 
rebelle Abdul Wahid. L’opinion publique est favorable a 
une reconciliation totale et a une paix perenne. 

Le Gouvernement soudanais est pleinement 
conscient des besoins qui se feront sentir durant la 
periode a venir, notamment les differents programmes 
de developpement et de cohesion sociale, ainsi que de la 
necessite de s’attaquer aux causes profondes du conflit. 
Une fois encore, nous soulignons la necessite pour la 
communaute internationale de fournir l’assistance 
necessaire a la mise en oeuvre de ces programmes 
par un appui direct ou par l’intermediaire des divers 
organismes des Nations Unies ou de l’equipe de pays 
des Nations Unies au Soudan. A cet egard, nous 
appelons les pays donateurs a honorer leurs promesses 
et leurs engagements. Nous remercions le Secretaire 
general d’avoir accepte de fournir l’appui necessaire 
par l’intermediaire du Fonds pour la consolidation de la 
paix. Nous remercions egalement les pays freres et amis 
de leur appui constant a notre peuple au Darfour. 

Nous saisissons cette occasion pour appeler a 
l’unite et a la coherence de tous les mecanismes crees 
par le Conseil pour aider le Soudan a instaurer une paix 
durable au Darfour. Le suivi de la mise en oeuvre de 
la resolution 1591 (2005) sur l’imposition de sanctions 
ciblees doit etre en phase avec la ferme volonte du 
Conseil de securite d’imposer un retour a la normale, 
tel que stipule dans la resolution 2363 (2017). A cet 
egard, nous proposons de reduire le nombre d’experts et 
de lever l’embargo militaire au Darfour. Pour ce qui est 
des individus vises par les sanctions, deux options sont 
possibles : il faut soit les rayer de la liste des sanctions, 
soit y inscrire Abdul Wahid Nour, en application de 
la resolution par laquelle le Conseil avait menace de 
le faire. 

La situation actuelle temoigne de l’importance 
de l’autonomisation des Forces armees soudanaises 
pour diriger l’ensemble de la region du Darfour et en 
avoir le controle total, et, ce faisant, combler les lacunes 
engendrees par le retrait de la MINUAD. C’est pourquoi 
il est imperatif de lever l’embargo sur les armes impose 
au Darfour des que possible. 
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Enfin, nous saluons les efforts exhaustifs et 
concertes visant a conclure le processus de paix au 
Darfour. Une fois de plus, nous saluons la nouvelle 
ere de consolidation de la paix, qui apportera le 
developpement et, par consequent, une fin au conflit. 
Ma delegation remercie la MINUAD des efforts qu’elle 
deploie dans divers domaines, ainsi que les soldats de 
la paix des sacrifices consentis ces dernieres annees. 
Nous remercions egalement les pays fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police. Nous reaffirmons 


que notre gouvernement est pret a cooperer avec tous les 
partenaires regionaux et internationaux sur les questions 
liees a la MINUAD jusqu’a ce que la derniere de ses 
composantes ait quitte mon pays apres avoir instaure la 
paix et la stability au Darfour. 

Le President (parle en russe) : J’invite a present 
les membres a poursuivre le debat sur la question dans 
le cadre de consultations. 

La seance est levee a 16 h 10. 
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